
 
PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE SPÉCIALE DU CONSEIL 
 

19 FÉVRIER 2024  
18h30 

 
 
Procès-verbal de la séance spéciale du conseil de la Ville de Montréal-Ouest tenue, le 19 février 
2024, à l’Hôtel de Ville de Montréal-Ouest situé au 50 avenue Westminster Sud. 
  
Présents: Maire: Monsieur Beny Masella 
 Conseillères: Madame Lauren Small-Pennefather  Siège 1 
  Madame Elizabeth Ulin   Siège 2 
  Madame Colleen Feeney   Siège 3 
  Madame Maria Torres   Siège 4 
  
Aussi présents: Maître Raffaelle Di Stasio, Directrice générale 
 Maître Claude Gilbert, Greffier 

Monsieur Vlad Florea-Archir, inspecteur en bâtiments 
 
Monsieur le Maire, Beny Masella, a agi comme président de la séance. 
Me Claude Gilbert, Greffier, a agi comme secrétaire de la séance. 
 
Aucune personne n’y assistait. 
 
 
1. Ouverture de la séance 
 

Il fut proposé par Maria Torres, Conseillère, et secondé par Colleen Feeney, Conseillère, 
et résolu: 
 
D’ouvrir la séance. 
 
Adoptée à l’unanimité. 

 # 20240219-001 
 
 M. le Maire déclara la séance ouverte à 18h56. 

 
 
2. Adoption de l’ordre du jour 
 

Il fut proposé par Lauren Small-Pennefather, Conseillère, et secondé par Maria Torres, 
Conseillère, et résolu: 
 
D’adopter l’ordre du jour de la séance spéciale du 19 février 2024 tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240219-002 

 
 
3. Demande de démolition – 456-458 Westminster Nord 

 
ATTENDU qu'une demande de démolition a été déposée à l'égard du duplex mentionné 
au titre de la présente résolution (lot 1 291 671), accompagnée d'un projet de 
reconstruction d'un triplex, à titre de programme d'utilisation du terrain vacant en vertu du 
règlement n° 2016-010 ; 
 
ATTENDU que le Conseil a considéré l'état de l'immeuble faisant l'objet de la demande à 
la suite de dommages substantiels causés par un incendie, la détérioration ou 
l'amélioration de l'apparence architecturale et du caractère esthétique du quartier, la 
qualité de vie dans le quartier, l'utilisation prévue du terrain vacant, les besoins en 
logement à Montréal-Ouest et les avantages pour la Ville et ses résidents ; 
 
ATTENDU que cette demande a fait l'objet d'un avis public dans le journal et d'une 
affiche devant l'immeuble, conformément à la réglementation ; 
 
ATTENDU qu'aucune objection ou commentaire n'a été reçu de la part des citoyens ; 
 
ATTENDU que le Comité consultatif d'urbanisme s'est déjà penché sur ce projet mais a 
reporté le dossier jusqu'à ce que la question de la démolition soit réglée ; 
 
ATTENDU que le Conseil a également pris connaissance du rapport et des 
recommandations du Service de l'urbanisme ; 
 
ATTENDU que le conseil est convaincu de l'opportunité de la démolition ;  
 



ATTENDU que le conseil municipal agit à titre de comité de démolition en vertu de 
l'article 15 du règlement n° 2016-010 concernant la démolition d'immeubles, 
conformément à l'article 148.0.3 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (R.L.R.Q., 
chapitre A-19.1) ; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il fut proposé par Colleen Feeney, Conseillère, et secondé par Elizabeth Ulin, 
Conseillère, et résolu: 
 
Que la demande de démolition du duplex situé au 456-458, avenue Westminster Nord 
soit acceptée, ainsi que le programme préliminaire de réutilisation du sol, sous réserve 
des projets de plan d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA), et aux conditions 
suivantes : 
 
- Conformément à l'article 20 du Règlement no 2016-010, une garantie monétaire pour 

l'exécution du programme de réutilisation des sols devra être fournie par le requérant 
(propriétaire), au montant de 260 000 $ qui sera valide pour au moins vingt-quatre 
(24) mois suivant la date d'approbation du PIIA et devra être présentée à l'inspecteur 
des bâtiments au plus tard trente (30) jours après qu'une demande ait été formulée à 
cet effet. 

 
- Le propriétaire et/ou ses représentants, entrepreneurs et sous-traitants seront 

entièrement responsables de tout dommage causé aux propriétés adjacentes par le 
processus de démolition, exemptant ainsi la Ville de toute responsabilité à cet effet et 
s'engageant à libérer et à tenir la Ville indemne de toute réclamation pour 
dommages. 

 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240219-003 

 
 
4. Contrat de marquage de chaussée – premier renouvellement 

 
ATTENDU que le contrat actuel fut adjugé à Les Signalisations R.C. Inc. en vertu de la 
résolution # 20210408-007 pour une durée de trois ans, plus deux options de 
renouvellement d’une année chacune; 
 
ATTENDU que le document d’appel d’offres prévoit que le prix du contrat durant l’année 
d’option est celui de l’année antérieure augmenté suivant l’indice des prix à la 
consommation (IPC) pour Montréal dans les douze mois précédents; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il fut proposé par Elizabeth Ulin, Conseillère, et secondé par Maria Torres, Conseillère, et 
résolu: 
 
1) Que le contrat de Les Signalisations R.C. Inc. pour le marquage de chaussée soit 
renouvelé une autre année, au prix de 34 633,81 $ (avant taxes), plus l’ajustement 
applicable selon l’IPC pour Montréal depuis le 1er janvier 2023. 
 
2) Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-320-03-419. 
 
3) Que le Maire et le Greffier soient autorisés à signer tout document requis aux fins de 
mise en œuvre de la présente résolution, le cas échéant. 

 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240219-004 
 

 
5. Voies réservées pour autobus – rue Notre-Dame ouest 

 
ATTENDU que la Société des transports de Montréal (STM) se propose de prolonger et 
harmoniser les voie réservées pour autobus et taxis sur la rue Notre-Dame ouest; 
 
ATTENDU qu’une section de cette rue traverse le territoire de Montréal-Ouest; 
 
ATTENDU que les services des travaux publics, de la sécurité publique et de l’urbanisme 
ont pu examiner la proposition de la STM, appelée « Programme de mesures 
préférentielles pour bus (MPB) Axe Notre-Dame Ouest » et recommandent son 
acceptation; 
 
ATTENDU que celle-ci implique l’installation de panneaux de signalisation et le marquage 
de la chaussée; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 



Il fut proposé par Maria Torres, Conseillère, et secondé par Colleen Feeney, Conseillère, 
et résolu : 
 
Que la Ville informe la STM qu’elle n’émet pas d’objection au MPB Axe Notre-Dame 
Ouest, étant entendu que cela ne l’engage aucunement au point de vue financier. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240219-005 
 

 
6. Entente de location pour stationnement - U-Haul Co. Canada LTD (renouvellement) 

 
ATTENDU que la Ville de Montréal-Ouest a accepté, en vertu de la résolution # 
20231213-004, de louer les lots 6 569 238 et 6 569 239, entre la rue publique et la 
propriété de U-Haul Co. (Canada) LTD sise au 8101 boulevard Montréal-Toronto; 
 
ATTENDU que les deux parties sont intéressées à prolonger cette entente qui vient à 
échéance le 29 février 2024; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il fut proposé par Maria Torres, Conseillère, et secondé par Lauren Small-Pennefather, 
Conseillère, et résolu : 
 
Que la Ville consente à renouveler ladite entente de location du 1er mars au 31 août 2024 
suivant les mêmes termes et conditions. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240219-006 
 

7. Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement pour un règlement instituant un 
programme de remise sur les bacs à déchets 
 
Monsieur le Maire Masella donna un avis de motion de la présentation, à une prochaine 
séance du Conseil, d’un règlement intitulé « Règlement instituant un programme de 
remise sur les bacs à déchets ». 
 
Un projet de règlement fut déposé au Conseil et mis à la disposition du public. 
 
 

17. Période de questions du public 
 

À 19h04, M. le Maire a annoncé le début de la période de questions. 
 
 

18. Levée de la séance 
 
 À 19h05, aucune question n’étant posée, 
 

Il fut proposé par Colleen Feeney, Conseillère, et secondé par Maria Torres, Conseillère, 
et résolu: 
 
De lever la séance. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240219-007 

 
 
 
__________________________   __________________________ 
Beny Masella      Claude Gilbert 
Maire       Greffier  
  

Les annexes mentionnées au présent procès-verbal sont conservées aux archives municipales 
dans le dossier Archives- 20240219 


